
De: "Nicolas Dupont-Aignan" <Nicolas.Dupont-Aignan@assemblee-nationale.fr> 

À: xxxxx 
Envoyé: Jeudi 24 Janvier 2019 10:34:52 

Objet: RE: Pourquoi résistez-vous? 

 

Mail à xxxxx 

Cher Monsieur, 

Je maintiens que le traité d'Aix la Chapelle constitue un véritable acte de trahison au regard des 
concessions faites par la France à l'Allemagne, sans contrepartie. 
  
L'amitié n'est pas la soumission et, une fois de plus, la France renonce à la souveraineté. 
  
Pour autant, la procédure de destitution du Président MACRON n'est pas une réponse pertinente ; en 
effet en vertu de l'article 68 de la constitution, cette procédure procède d'une initiative parlementaire. 
Or, comme vous le savez, elle aurait peu de chance d'aboutir, compte tenu de la docilité des Elus de la 
République en marche. 
  
En qualité de gaulliste, c'est le référendum, c'est-à-dire le recours à l'avis du peuple, qui peut seul décider 
du sort du Président. 
  
Hélas, comme il est peu probable qu'il prenne ce risque, le résultat des élections européennes de mai 
prochain tiendra lieu d'avertissement. 
  
Veuillez agréer, Cher Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 
  
Nicolas DUPONT-AIGNAN 
 

 
De : xxxxx 
Envoyé : mercredi 23 janvier 2019 09:53:56 
À : Nicolas Dupont-Aignan 
Objet : Pourquoi résistez-vous?  

  

Bonjour M. DUPONT-AIGNAN, 

  

J'ai vu sur le site de RT France, que vous contiez avec Mme LEPEN faire appel au conseil 

constitutionnel pour faire blocage au traité d'Aix-la-Chapelle. C'est donc qu'il y a bel et 

bien un souci avec ce texte (et M.Asselineau l'a bien décortiqué dans une vidéo assez 

longue). 

  

Alors ma question est la suivante:" Pourquoi refusez-vous de lancer la procédure de 

destitution de M.MACRON?" 

Il viole la constitution une nouvelle fois en signant ce traité, et sur ce point  nous sommes 

d'accord, puisque vous voulez saisir le conseil constitutionnel. 

  

M. le député de l'Essonne, je vous joint à nouveau le dossier complet, et vous prie de le 

lire, en espérant que vous changerez d'avis sur la procédure émanant de l'article 68 de 

notre constitution ! 

  

Merci de m'avoir lu, 



 

Cordialement, 

 

xxxxx 
 


